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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 29, insérer la division, l’intitulé  et l'article suivants :

Chapitre I bis

Mesures relatives aux conjoints survivants

Art…

Le Gouvernement  évalue les conditions de rétablissement  de l’assurance veuvage.  Ses
conclusions font l’objet d’un rapport déposé devant le Parlement avant le 1er décembre 2010.

EXPOSÉ SOMMAIRE

La loi du 21 août 2003 portant réforme des retraites prévoyait un abaissement progressif de
l’âge d’attribution de la pension de réversion, cet âge devant être supprimé en 2011. Il était aussi
prévu  de  supprimer  l’assurance  veuvage  pour  les  personnes  veuves  de  moins  de  55  ans,  ces
dernières pouvant sous conditions de ressources prétendre à l’attribution de la pension de réversion.
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Or l’article 74 de la loi  de financement de la sécurité sociale pour 2009 a rétabli  une
condition d’âge pour bénéficier de la pension de réversion qui a été fixée par décret à 55 ans mais
n’a pas rétablie l’assurance veuvage dont la suppression est programmée au 31 décembre 2010.

Le gouvernement avait indiqué, lors du débat parlementaire en octobre 2008, que la prise
en charge du veuvage précoce devait être revue d’ici cette échéance sur la base notamment du
rapport  sur  les  avantages  familiaux  qu’a  rendu  le  Conseil  d’orientation  des  retraites  en
décembre 2008.

Cet amendement prévoit que le gouvernement évaluera les conditions de rétablissement de
l’assurance veuvage. Ses conclusions feront l’objet d’un rapport déposé devant le parlement avant
le 1er décembre 2010. 
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